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L’interprétariat communautaire, une chance
et une obligation pour le développement
de la qualité

Aux Hôpitaux Universitaires de Genève, un patient sur deux est de nationalité étran-

gère. L’interprétariat communautaire se différencie de la traduction par le fait que

les personnes habilitées à le pratiquer connaissent la culture de la personne qu’il

s’agit d’assister mais aussi le cadre auquel elle est confrontée.

Le brassage linguistique et culturel que nous vivons
au sein de nos villes, de nos espaces de travail n’est
certes pas récent. Mais son importance et son inten­
sification n’échappent à personne. Les institutions de
prestations de service dans les domaines du judiciaire,
du social, de l’éducation et de la santé sont particuliè­
rement concernées. Le propos ne concerne pas seule­
ment les populations migrantes, mais toutes celles qui
sont appelées à se déplacer pour des raisons profession­
nelles, de tourisme ou encore de santé.

Aux Hôpitaux Universitaires de Genève, un pa­
tient sur deux est de nationalité étrangère. La création
de centres d’excellence sur le plan médical, en parti­
culier, éclaire la question de la mixité des rapports
culturels et linguistiques sous un jour nouveau. Le fait
de concentrer à Zurich ou Genève une spécialisation
oblige les patients et leurs proches non seulement à
se déplacer, mais également à évoluer dans un cadre
culturel différent de celui auquel ils sont habitués. Les
échanges se font alors principalement avec des inter­
locuteurs allophones (de langue maternelle étrangère).
La maîtrise d’une deuxième voire d’une troisième lan­
gue est une pratique sans doute de plus en plus répan­
due, notamment parmi le personnel hospitalier. Ce­
pendant ni le bi­ ou le trilinguisme, qualités indivi­
duelles par excellence, ne sont généralisables à une
population, ni à l’ensemble des employés d’une entité
hospitalière par exemple. Ce problème se pose non
seulement au sein des établissements hospitaliers, mais
également dans le cadre de l’ensemble des prestations
ambulatoires. La nécessité de poser le problème globa­
lement se comprend dès lors aisément.

Le décalage par la langue, la culture
et les univers de représentation
La communication avec le patient, d’ordinaire péjo­
rée par son état, est rendue particulièrement aléatoire,
lorsque les interlocuteurs ne s’expriment pas dans
leur langue maternelle. Les différences de langue et de
culture dressent alors des obstacles dans le dialogue
entretenu entre le corps médical et soignant, d’une

part, et le patient et ses proches, de l’autre. L’incom­
préhension et le malentendu peuvent engendrer des
problèmes sérieux pour le traitement comme la gué­
rison [1, 2].

Il est naturellement question de compréhension
réciproque autour de mots, qu’une maîtrise partielle
du vocabulaire peut rendre compliquée. Mais avec les
migrants en particulier, l’enjeu est plus subtil, plus
ardu à résoudre. Ce sont deux univers qui se font face.
Les représentations du corps, de la maladie, des soins,
mais encore des relations malade­médecin­personnel
soignant peuvent parfois fortement différer.

Les problèmes rencontrés ne sont pas uniquement
de nature linguistique ou culturelle, défis difficiles à
relever, mais ils peuvent également résider dans l’inté­
gration du patient au sein de l’organisation complexe
que constitue un hôpital dont l’appréhension est une
gageuse en soi, même pour des personnes non allo­
phones. L’accessibilité de nos institutions peut être
complexe pour les migrants en particulier, car au­delà
du langage, la culture institutionnelle de l’hôpital peut
ne pas être familière. Les lieux de soins ont des fonc­
tionnements souvent différents entre eux: une Welt-
anschauung divergente sur l’organisation interne du
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L’interprétariat doit être perçu comme une partie
intégrante d’une bonne pratique médicale.
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monde médical, du tournus des médecins, des rap­
ports entre les corps professionnels, mais aussi sur les
relations avec l’extérieur, sur la place des visites, le
rôle de la famille, le rituel du repas, les pratiques de
l’hygiène, etc.

Les problèmes de communication ne doivent par
conséquent pas être sous­estimés. Dans le cas contraire,
la collaboration peut alors être plus ou moins grave­
ment altérée, le ou les traitements proposés refusés, les
recommandations du corps médical non suivies. L’in­
compréhension peut être d’autant plus redoutable,
quand une ou les deux parties sont persuadées d’avoir
fait valoir clairement leur position.

Réduire le décalage par un recours plus
systématisé à l’interprétariat communautaire
L’interprétariat communautaire se différencie de la tra­
duction par le fait que les personnes habilitées à le pra­
tiquer connaissent la culture de la personne qu’il s’agit
d’assister mais aussi le cadre auquel elle est confrontée.
L’interprète est généralement issu de la migration et
est formé à la complexité de ce rôle professionnel. La
démarche de l’interprète peut alors être un support in­
dispensable pour que le positionnement de chacun
puisse être précisé en tenant compte des différences
de vocabulaire, de langue, mais aussi de culture et des
besoins institutionnels [3].

Le recours à des proches est actuellement une des
voies utilisées en cas de difficultés rencontrées par des
patients, par mesure de facilité ou lorsque le temps
manque pour faire appel à un interprète communau­
taire. Cette solution qui paraît simple, pratique et
rationnelle pose néanmoins quelques problèmes, par­
fois insolubles, comme le respect de la confidentialité
ou de la neutralité face à la situation. Les proches ou
les parents peuvent être tentés de filtrer, de modifier
ou d’interpréter les informations transmises au méde­
cin ou au patient, par mécompréhension, par crainte
des réactions ou, au contraire, par empathie. Les situa­
tions sont particulièrement complexes lorsque le tra­
ducteur est l’enfant du patient, on le comprendra aisé­
ment.

Les entraves au développement
de l’interprétariat
Le financement des structures d’interprétariat consti­
tuent actuellement le problème majeur dans son déve­
loppement. Des aides cantonales et fédérales existent,

mais elles ne suffisent pas à couvrir les besoins. Les sub­
ventions de l’Office fédéral des migrations pourraient
disparaître, partiellement du moins, après 2011. Les
institutions chargées de l’organisation de l’interpréta­
riat communautaire (Appartenance dans le canton
de Vaud, la Croix­Rouge à Genève, Caritas Suisse à
Fribourg et dans le Jura et des dispositifs idoines en
Valais (AVIC) et Service de la cohésion multiculturelle
à Neuchâtel) pourraient se trouver dans une situation
délicate, même si certains cantons assurent un sou­
tien conséquent.

Il appartient aux institutions hospitalières, en par­
ticulier, de relever l’importance de ce service et d’inté­
grer les montants nécessaires dans leur budget. La
question est cruciale. Elle ne doit pas être uniquement
appréhendée au travers de la lorgnette des dépenses à
consentir, mais également en termes d’assurance dans
la qualité du dialogue avec les patients allophones.
L’attention vouée à la communication au sein des ins­
titutions prestatrices de services généraux à la popu­
lation doit constituer une priorité dans les années à
venir. Il en va généralement de la qualité et de l’effi­
cience des soins. Ce constat est d’autant plus impor­
tant dans les milieux médicaux, lorsque l’on se rap­
pelle que l’anamnèse constitue près de trois quarts du
diagnostic. L’interprétariat doit par conséquent être
perçu comme un partie intégrante d’une bonne pra­
tique médicale.

Des mesures à prendre
Il appartient par conséquent aux directions des institu­
tions hospitalières d’accorder une priorité dans l’éta­
blissement de leur budget à une ligne de dépenses per­
mettant à l’interprétariat communautaire de figurer
dans les prestations de base offertes aux populations
allophones. Il y aurait peut­être également lieu de ré­
fléchir à l’intégration de cette prestation dans les négo­
ciations des DRG. L’équité dans l’accessibilité aux soins
est en jeu comme la garantie que les traitements pro­
posés à ces populations seront adéquatement suivis.
C’est également pour les corps médical et soignant une
garantie de qualité dans la communication.

L’intégration de certaines prestations hospitalières
à l’échelle nationale, nécessitant le déplacement dans
des espaces linguistiques différents, comme la présence
d’une population allophone sur notre territoire appe­
lée à croître en raison de l’attractivité grandissante de
notre pays, contraignent à considérer de façon cruciale
la question de l’accessibilité aux prestations pour les
personnes de langue étrangère. Dans cette perspective,
l’interprétariat communautaire constitue un appui
indispensable. L’observateur peut être d’autant plus
interpellé par le retard pris dans la généralisation de
cette pratique dans les milieux médicaux que le re­
cours à l’interprétariat est généralisé dans le judiciaire
depuis le XIXe siècle!

Il appartient aux directions des institutions hospitalières
d’accorder une priorité dans l’établissement de leur
budget.
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